Acquisition de documents sonores

MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES

acquisition de documents sonores
Date et heure limites de réception des offres

Jeudi 31 octobre 2013 à 17H00
Règlement de la Consultation
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

Article premier : Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet de la consultation

La présente consultation porte sur la fourniture de documents sonores pour les besoins de la médiathèque X
La collectivité procèdera à l’achat de disques compacts neufs destinés au prêt pour les bibliothèques du réseau de la la médiathèque X, accompagnés de notices de description bibliographique.

1.2 - Etendue de la consultation

La présente procédure adaptée est soumise aux dispositions de l’article 28 du Code des marchés publics.

1.3 - Décomposition de la consultation

Sans objet.

1.4 - Conditions de participation des concurrents
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire, sauf lorsque le montant est inférieur à 600 euros T.T.C.  

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- en qualité de membres de plusieurs groupements.

1.5 - Nomenclature communautaire

La classification principale conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est la suivante :

	Classification principale

	Enregistrements sonores (32353000-2)



Article 2 : Conditions de la consultation

2.1 - Durée du marché - Délais d’exécution

Les délais d’exécution des prestations sont laissés à l’initiative du candidat qui devra les préciser dans son mémoire technique.
Le marché est conclu pour une période initiale qui court à compter du 1er janvier 2014 jusqu’au 31 décembre 2014.

Le présent marché pourra être reconduit expressément par période successive d’un an pour une durée maximale de reconduction de trois ans, soit jusqu’au 31 décembre 2017. 

2.2 - Variantes et prestations supplémentaires ou alternatives

Aucune variante, ni prestations supplémentaires ou alternatives ne sont autorisées.

2.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
2.5 – Conditions particulières d’exécution

Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par l’article 14 du Code des marchés publics.

Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par l’article 15 du Code des marchés publics.
Article 3 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :
· les formulaires DC1, DC2 et NOTI2,

· le règlement de la consultation (R.C.),

· l’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes,
· le cahier des clauses particulières (C.C.P.),
· la fiche de commande fictive,
· la liste de 10 références dont une notice de description discographique UNIMARC est souhaitée.

Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible aux adresses électroniques suivantes : www.achatpublic.com ou le site de la collectivité X (espace marchés publics).

Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 15 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

Les documents mis en ligne ont été produits à l’aide des logiciels suivants :

- PDF Creator 0.9.3,

- Suite Microsoft Office 2003.

Hormis les documents réalisés au format .pdf, il est fortement recommandé aux candidats d’ouvrir les fichiers à partir des mêmes outils. Si les candidats utilisent d’autres produits que ceux préconisés ci-avant, ils engagent leur responsabilité dans le cas où une anomalie serait constatée dans un document lors de l’ouverture des plis.

En tout état de cause, il revient aux candidats de s’assurer de la conformité des documents qu’ils auraient modifiés ou complétés, avec celui fourni au format .pdf ; ce dernier est le document de référence.
Article 4 : Présentation des candidatures et des offres

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française ou accompagnées d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. Elles seront exprimées en euro.
4.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

Pièces de la candidature : 
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code des marchés publics :

· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire (formulaire DC2 ou forme libre) ;

· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du CMP (formulaire DC1 ou forme libre, daté et signé).
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles (formulaire DC2 ou forme libre).

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années (formulaire DC2 ou forme libre) ;
· Liste des principales fournitures effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique (DC2 ou forme libre).  

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 10 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.

Pièces de l’offre : 
Un projet de marché comprenant :

· l’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes du (des) lot(s) concerné(s) : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat, à dater et à signer,
· le cahier des clauses particulières (C.C.P.) cahier ci-joint à accepter sans aucune modification, daté et signé,
· le mémoire technique du candidat, comprenant : 

- une présentation de la société, 

- les prestations de services supplémentaires qu’il assure, 
- l’accès au catalogue et au suivi des commandes en ligne s’il le présente, 

- un listing des éditeurs qu’il fournit,

- les remises éventuelles proposées,

- les délais de livraison détaillés pour chaque type de documents (stock, hors catalogue, imports, autoproduits),

· la fiche de commande fictive de 40 références complétée et comprenant les données suivantes :

* disponibilité,

* prix de base HT, Prix HT remisé, Prix TTC net,

* délai de livraison,
· un panier de notices de description discographique UNIMARC correspondant aux 10 références listées dans le document ci-joint, et si possible, sous la forme d’un fichier informatique,
· et toute autre information nécessaire à l’analyse de l’offre au regard des sous-critères précisés ci-dessous.
Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre.

4.2 - Variantes

Aucune variante n’est autorisée.

Article 5 : Sélection des candidatures et jugement des offres

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

Garanties et capacités professionnelles, techniques et financières

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération 
(100)

	Valeur technique dont : 
	80

	Fourniture de notices de description bibliographique UNIMARC accompagnant les documents
	20

	Services d’enrichissement du catalogue et du portail documentaire
	20

	Accès au catalogue, ergonomie et fonctionnalité du site internet, commandes  et suivi des commandes en ligne
	20

	Fourniture des documents sonores auto-produits et en import
	5

	Faciliter les retours de documents défectueux ou inappropriés
	5

	Service de réparation des CD
	5

	Délai de livraison et suivi des commandes non satisfaites
	5

	Prix d’achat H.T. 

ainsi que le taux de remise consenti
	15

	Critères écologiques et politique de développement durable de l’entreprise
	5


 
Les offres inappropriées seront immédiatement rejetées. Le pouvoir adjudicateur pourra demander aux candidats ayant présenté des offres irrégulières ou  inacceptables de procéder à la régularisation de leurs offres. En cas de refus, les offres seront rejetées. 

L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des marchés publics. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis

6.1 – Transmission sous support papier

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions :

Offre pour :
Acquisition de documents sonores
NE PAS OUVRIR
Ce pli doit contenir dans une seule enveloppe, les pièces définies dans le présent document et devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :
Collectivité X………
…………………….

……………………
Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu ; il sera renvoyé à son auteur.

6.2 – Transmission électronique

Les candidats sont autorisés à transmettre les documents par voie électronique aux adresses suivantes : www.achatpublic.com et le site de la collectivité X. Il est précisé que le choix du mode de transmission est irréversible : l’utilisation d’un mode de transmission différencié entre la candidature et l’offre n’est pas autorisée. 
IMPORTANT : Les documents devant être signés par les candidats, doivent l’être de manière électronique par l’intermédiaire d’un certificat de signature (voir ci-après).

La signature d’un fichier « zip » contenant lui-même plusieurs documents ne vaut pas signature de chacun de ces documents. Ainsi, les documents doivent être signés individuellement de manière électronique, conformément aux instructions du Ministère des finances (guide pratique de la dématérialisation d’octobre 2010 et fiche DAJ du 12 avril 2011) et à la jurisprudence administrative.
La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, disquette ou tout autre support matériel) n’est pas autorisée.

Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier. Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Concernant les conditions de présentation des plis électroniques, le pli du candidat devra parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document. Le pli qui serait délivré après la date et l’heure limites précitées ne sera pas retenu.

Les candidats ont la possibilité d’adresser une copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier. Elle sera utilisée lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique ou lorsqu’une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique et n’est pas parvenue dans les délais ou n’a pu être ouverte, sous réserve que la copie de sauvegarde soit parvenue dans les délais. Si elle n’est pas utilisée, cette copie sera détruite à l’issue de la procédure.

Le candidat qui effectue à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique ou sur support papier doit faire parvenir cette copie dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres et doit respecter les conditions de l’article 6.1 du présent document (adresse d’envoi et contenu). Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant la mention lisible : « copie de sauvegarde ».

Le dépôt des candidatures et des offres transmis par voie électronique donne lieu à un accusé de réception mentionnant la date et l’heure de réception.

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : 

	Typologie des fichiers
	Extensions correspondantes

	le format PDF (mode non révisable)
	.pdf

	le format texte universel (mode révisable)
	.rtf

	le format bureautique ouvert ODF (mode révisable, format ouvert, normalisé ISO)
	.odt pour les textes
.ods pour les feuilles de calcul

.odp pour les présentations de diaporama

.odg pour les dessins et graphiques

	le format bureautique propriétaire de Microsoft (mode révisable)
	.doc ou docx pour les textes
.xls pou xlsx pour les feuilles de calcul

.ppt ou pptx pour les présentations de

diaporama

	le format de CAO « OpenDWG » (mode révisable) pour les plans ou dessins techniques ou le format PDF 1.7 (mode non révisable, normalisé ISO, conservation des calques)
	.dxf

	le format propriétaire DWG (mode révisable) pour les plans ou dessins techniques ou le format propriétaire DWF (mode non révisable)
	.dwg

	les formats images JPEG, PNG ou TIFF/EP pour les photographies, pour les images
	.jpg
.png

.tif


En cas de transmission électronique des plis, les documents doivent être signés par les candidats de manière électronique uniquement par l’intermédiaire d’un certificat de signature au format XAdES, CAdES ou PAdES et dont le niveau de sécurité est au minimum de niveau 2* conformément au Référentiel Général de Sécurité (RGS).
Conformément aux dispositions de l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics, les candidats doivent utiliser un certificat de signature appartenant :

1°)  à la liste de confiance française des certificats RGS (prestataire ou produit de sécurité référencé pour la France par le ministère chargé de la réforme de l’Etat sur le site www.references.modernisation.gouv.fr),

2°) ou appartenant à une liste de confiance des certificats RGS d’un autre Etat-membre (prestataire ou produit de sécurité référencé pour les autres Etats-membres par la Commission européenne sur le site http://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/eu_legislation/trusted_lists/index_en.htm),

3°) ou appartenant à l’une des catégories de certificats délivrées par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répondent à des normes équivalentes à celles du RGS (c’est-à-dire que le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une liste de confiance : produits émanant de prestataires de pays-tiers, mais aussi de prestataires européens ou français, qui n’ont pas fait l’objet d’un référencement).

Pour les certificats conformes au RGS relevant des 1° et 2°, le signataire transmet, avec le document signé, le mode d’emploi permettant de procéder gratuitement aux vérifications nécessaires. Ce mode d’emploi contient au moins la procédure permettant la vérification de la validité de la signature. Le candidat qui utilise le dispositif de création de signature proposé par le profil d’acheteur www.achatpublic.com est dispensé de fournir la procédure permettant la vérification de la validité de la signature.

Pour les certificats relevant du 3°, le signataire transmet, avec le document signé, le mode d’emploi permettant de procéder gratuitement aux vérifications nécessaires. Ce mode d’emploi contient, au moins, les informations suivantes :

- la procédure permettant la vérification de la validité de la signature (le candidat qui utilise le dispositif de création de signature proposé par le profil d’acheteur www.achatpublic.com est dispensé de fournir la procédure permettant la vérification de la validité de la signature),

- l’adresse du site Internet du référencement du prestataire par le pays d’établissement ou, à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent, au moins, la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Article 7 : Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite à :

	Renseignement(s) administratif(s) :
Collectivité X……
……………………

……………………
A l’attention de M. 
	Renseignement(s) technique(s) :
Médiathèque X………
……………………

……………………….

A l’attention de M. 


Fax : 
Courriel : 
Une réponse sera alors adressée, par écrit, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, 4 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.
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